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Pire que la guillotine … 
 

 Le procès en cour d’assises pour les 130 victimes 

assassinées du 13 novembre 2015 et pour les survivants meurtris 

à vie, s’est achevé par la condamnation de Salah ABDESLAM à 

la détention perpétuelle incompressible. Il est le seul survivant 

du commando djihadiste de tueurs qui a attaqué le stade de 

France, le Bataclan et des terrasses de cafés en cette belle nuit 

d’automne. Quatre fois prononcée pour des crimes sexuels, cette 

peine signifie que le condamné ne reverra jamais la clarté du jour 

hors des murs d’une prison … Il a 32 ans et, même à distance, il 

ne reverra jamais la vie des hommes libres. A moins que … 

 

 Le verdict a été rendu par des magistrats professionnels 

au nombre de cinq, les jurés habituels des cours d’assises 

n’existant pas pour celle, spéciale, qui juge des actes terroristes. 

La sentence a donc été mûrement réfléchie et pesée. Un procès 

en appel est toujours possible* et au cas où la sentence serait la 

même, il se peut qu’au bout de 30 ans le condamné demande une 

révision de peine. La procédure sera longue et, si elle est positive, 

il aura une peine de prison raccourcie : il sera alors libéré 

conditionnellement et sera âgé de près de 70 ans … 

 

 L’acte de guerre a été condamné à la mesure de son 

ampleur. Le condamné a prétendu ne pas avoir personnellement 

fait couler le sang mais il a été l’instigateur d’un meurtre de 

masse dont l’horreur a bouleversé la France et le monde. La 

justice est passée : un des trois pouvoirs politiques déterminés par 

MONTESQUIEU a fait son devoir, et c’est tant mieux. La 

République au nom de laquelle la justice est rendue en est, pour 

une fois, confortée. 

 

 
* Le 12 juillet 2022, la défense a renoncé à faire appel. 
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Ni dieu ni mètre ... * 
 

 Au lendemain de la victoire contre le nazisme, la France ruinée choisit d’appliquer le 

programme du CNR qui met en place les importantes réformes de la retraite, des services publics, qui 

visent l’idéal républicain d’égalité et de fraternité. 

 Le président actuel, mal élu, mais élu grâce à une proportion d’abstentions jamais atteinte, a 

choisi de mettre à bas toutes les avancées sociales issues de la victoire de 1945, et de faire allégeance 

au Moloch du capitalisme le plus agressif. Foin donc de la retraite qu’il faut “réformer”, des services 

publics dont il faut se défaire au plus vite... 

 Pourtant la situation est gravissime : l’hôpital se meurt, des départements entiers n’ont pas de 

maternité, l’analphabétisme triomphe, l’inculture trône... 

 On ne sait comment se fera la prochaine rentrée, tant les recrutements de profs sont insuffisants. 

Mal payés, nommés loin de chez eux...qui accepterait cette situation pour un salaire voisin du SMIC ? 

Avec des élèves de plus en plus difficiles, des parents de plus en plus vindicatifs... 

Ne nous leurrons pas : on ne sortira de cette impasse qu’en inversant la logique économique. Total a 

fait des profits énormes au premier trimestre de cette année, les milliardaires français n’ont jamais été 

aussi riches A côté de cela, il y a de plus en plus de pauvres auxquels Macron va donner une obole de 

100 euros... 

 Il faut prendre l’argent où il se trouve : dans les profits scandaleux des actionnaires ; il faut 

payer les agents des services publics pour pouvoir en recruter... 

 Il faut de toute urgence détruire le capitalisme fauteur de guerre ! 

 
* Une lambeau de phrase trouvé dans une copie de bac 2022 ... 

 

---------- 

 

Vers la fin de la « démocratie » pyramidale   

   
 En deux mois, il y a eu quatre tours d’élections avec des abstentions qui montent, qui montent, 

comme la petite bête … au point d’atteindre 52 % du total des inscrits au seconde tour des législatives : 

plus de la moitié des électeurs ! La démocratie telle qu’elle est conçue par la classe politique actuelle 

est démolie par ceux-là mêmes qui l’utilisent pour garder leur place de prébendiers et pour être, par 

la même occasion, des pourvoyeurs de ceux qu’ils servent : les actionnaires multimillionnaires des 

entreprises sans nationalité en dehors de celle des paradis fiscaux. La démocratie pyramidale est 

morte, mais les dirigeants l’utilisent toujours pour continuer à faire la leçon au bas-peuple et toucher 

de hauts salaires ! La démocratie, le gouvernement du peuple, pour le peuple et PAR le peuple 

existe, mais elle est sciemment dévoyée par tous ceux qui ont fait de la démocratie une chasse gardée 

CONTRE le peuple qui, rassemblé, constitue la Nation que les mêmes faussaires ont réduite en 

loques. Il faut que le PEUPLE, authentique puisque démocratique, triomphe enfin en imposant 

sa loi : celle d’être entendu, d’être respecté, d’être obéi. 

 La démocratie pour renaître de ses cendres avilissantes dans lesquelles elle a été réduite doit 

se reconstruire d’une façon latérale, c’est-à-dire selon la fraternité inscrite aux frontons des 

édifices républicains. La laïcité qui sous-tend la devise républicaine parle toujours de l’intérêt 

général aux dépens des privilèges particuliers de ceux qui mentent pour justifier et conserver leur 

pouvoir usurpé sur la démocratie. Les institutions vieillissent avec le temps pendant que la population 

augmente et se sent entravée par les oripeaux qui la dominent sous prétexte qu’ils sont vénérables. 

En 1715, à la mort de LOUIS XIV, incarnation de l’Ancien Régime, la France actuelle comptait 20 

millions d’habitants ; au moment où éclata la Révolution, elle atteignait 26 millions : elle avait 

augmenté de plus de 25 % en trois quarts de siècle ! Elle se sentait donc à l’étroit … Au moment où 

la Vème République a vu le jour avec ses institutions monarchiques et pyramidales (1958-1962), il y 

avait environ 46,5 millions de Français : c’était encore l’époque du baby-boom. Soixante et quelques 

années plus tard, il y a en France presque 68 millions d’habitants, et qu’importe leurs origines et leurs 



3 

 

âges, ce qui donne une croissance de plus de 46 % : une paille ! Mais les institutions obsolètes, et 

bien pratiques pour certains, demeurent totalement inadaptées au nombre grandissant de citoyens.   

 Il faut donc réinventer une répartition des trois pouvoirs politiques, législatif, exécutif, 

judiciaire, différente et plus conforme à la réalité démographique du pays, à ses exigences d’égalité 

sociale et à ses aspirations à la liberté différente du laxisme courant auquel ont recours les dirigeants 

actuels de plus en plus autoproclamés. La paix sociale ne s’achète pas, elle se construit avec la 

participation de chaque personne, de chaque citoyen et de chaque groupe de la collectivité nationale, 

tous unis par leur désir de vivre bien ensemble dans une société apaisée. 

 
---------- 

 

Cela va sans dire ... 
 

 Il est nécessaire de rappeler quelques points essentiels du programme syndical … et politique 

* …, car il conditionne l’avenir de l’Ecole de la République et de la France elle-même, que le SNCA 

e.i.L. Convergence et de sa fédération, les Syndicats e.i.L. Convergence, ont récemment publié. Ils 

tiennent d’abord à rappeler leur indéfectible attachement aux textes de la Déclaration des droits de 

l’Homme et du Citoyen de 1789  – sauf l’article 18 qui date de 1791- , de la Charte de d’Amiens de 

1906 et des « jours heureux » annoncés par le CNR en 1944. Mais il est bon, aussi, de se remémorer 

ce que pensent nos organisations syndicales de l’actuelle politique de la France. 

 La dette de la France est faramineuse avec, en plus de la politique habituelle du pays d’aide, 

sans contrepartie, aux entreprises capitalistes, la pandémie du coronavirus, pas encore jugulée, 

permettant d’engraisser les multinationales de l’industrie chimique et pharmaceutique. Il faut évaluer 

la bonne dette pour la renégocier et la rééchelonner, et refuser la mauvaise ; cela se fera grâce à 

un audit indépendant des forces politiques dirigeantes. 

 La plus-value capitaliste, inévitable pour assurer la maintenance et l’amélioration de l’outil 

productif, doit être limitée par le pouvoir législatif à un pourcentage raisonnable et, selon le CNR, 

gérée par les producteurs eux-mêmes. Ainsi, pour sa plus grande part, la richesse produite par les 

travailleurs sera réservée aux salaires augmentés. La contribution, répartie selon les possibilités 

(« facultés ») de chacun (art. 13 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789), 

donnera plus de recettes à l’État qui sera en mesure de rétablir, de développer et d’améliorer les 

services publics nécessaires à l’ensemble de la société. C’est cela qui a justifié l’adhésion de nos 

organisations syndicales à la Convergence pour la défense et le développement des services publics. 

 La démocratie doit être latérale et non plus pyramidale comme elle l’est aujourd’hui. Elle 

devra être fraternelle en s’opérant selon les associations, les compagnonnages de travail et de loisirs ; 

elle doit se calquer sur la troisième révolution industrielle fondée sur l’utilisation de l’hydrogène 

comme énergie à la portée de tous grâce à l’utilisation intelligence des outils informatiques. Les autres 

composants énergétiques carbonés ou non disparaîtront progressivement grâce aux découvertes 

scientifiques encouragées et financées par l’État.   

 L’État, qui est l’agent principal de la vie en société contemporaine, doit redevenir 

souverain. Il s’agit de l’État républicain, car la République est le mode de fonctionnement 

politique le plus adapté aux usages et pratiques de la France. Or, la République est universelle, 

non pas impérialiste, et doit être sociale pour réaliser sa mission historique : elle est le gage de l’intérêt 

général que tout Etat doit à ses citoyens. 

 Il faut que l’Ecole de la République doit être restaurée au lieu de demeurer inégalitaire comme 

le veut le libéralisme économique, c’est-à-dire le capitalisme tout cru. Elle est nationale car elle porte 

l’aspiration du peuple rassemblé à donner à sa jeunesse l’instruction, l’éducation et la culture que doit 

une grande Nation à ceux qui sont son avenir. Des concours nationaux pour le recrutement des agents 

de l’Ecole républicaine et des rémunérations augmentées et justes comme pour tous les fonctionnaires 

de l’État sont nécessaires à sa reconstruction qui implique l’école primaire, secondaire et 

supérieure.  Il faut rompre avec le « localisme » qui détruit l’idée même d’école pour tous car, sous 

prétexte de décentralisation mal comprise, opposée au jacobinisme, il détruit l’unité nationale. 
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  La France compte aujourd’hui presque soixante-huit millions d’habitants qui ont tendance à 

vieillir : c’est le résultat d’une évolution culturelle hors pair, due aux progrès de la médecine, de 

l’hygiène, de l’alimentation, du confort … Il ne faut pas laisser le capitalisme s’approprier ce 

résultat de la civilisation humaine ; allonger l’âge de départ à la retraite va à l’encontre de ce gain 

de civilisation qui est celui de l’humanité et tend à faire payer par l’État les indemnités de chômage 

supplémentaires des travailleurs plus âgés. La productivité du travail humain a considérablement 

augmenté et il ne faut pas que les capitalistes se l’approprient en faisant mine que si elle existe c’est 

uniquement lié à leurs investissements sous prétexte que la plus-value capitaliste, exclusivement et 

injustement appropriée par certains, a joué son rôle ! 

 Pour expulser ces milliardaires, il faut retirer de la Constitution actuelle (et éventuellement à 

venir) les ajouts intempestifs et anti-souverainistes exigés par l’UE. Sans cela, l’ineptie de la 

« concurrence libre et non faussée » fera sa loi qui est celle de la jungle. Il est temps que le capitalat 

cesse d’exercer sa dictature infâme et que l’évolution révolutionnaire se réveille de son long 

sommeil d’hiver … 

 
*Programme politique a été publié sur le site en 31 numéros avant les élections présidentielles.      

 
---------- 

 

McKinsey and compagny France*  

sont à l’œuvre ! 

 
 Enfin, ça y est : « les évolutions du marché de l’enseignant » ont repris leur allure galopante ! 

Le ministre délégué au Travail a sa double casquette : la dame est aussi ministre délégué à … 

l’Education nationale ! Autant dire que les PLP titulaires ont vécu et que, vieillissants, ils seront 

remplacés par des contractuels en CDD qui ne valent rien, ni pédagogiquement, ni en pépettes ! Le 

marché des contractuels est d’ailleurs ouvert publiquement dans les académies qui cherchent de 3500 

à 4000 profs pour mettre un prof devant chaque classe à la rentrée 2022-2023. Finie l’Ecole de la 

République qui devait former les futurs citoyens républicains par l’obligation scolaire des filles et 

des garçons, par la gratuité de l’instruction et par la LAÏCITE qui garantit l’intérêt général et 

ne se soucie ni de l’intérêt particulier des curés et autres prophètes ni de celui des capitalistes. Finie 

l’Ecole de la République qui recrutait ses enseignants et autres agents nécessaires à son bon 

fonctionnement sur CONCOURS anonymes. Finie l’Ecole de la République qui se référait à la loi 

contenue dans le Code de l’Education : on « décrète » que tel corps homogène est désormais coupé 

en deux, les chefs et les subalternes, ou que telle responsabilité vaut fonction régalienne pour recruter 

qui bon vous semble pour instruire les bambins, y compris des individus fichés S par la police qui 

garde le secret pour elle. C’est le bordel, c’est la foire d’empoigne, c’est la chienlit : cela n’est plus 

l’Ecole républicaine voulue par la NATION. 

 En donnant l’oreille du pouvoir macroniste à la « Firme » frauduleuse de nationalité douteuse 

hors celle des multiples paradis fiscaux, le gouvernement d’Elisabeth BORNE affiche clairement son 

camp  : celui de la décadence de la souveraineté de l’État, celui de la mise au rebus de la 

République, celui de la mise à mort de la France … 

 La France a une histoire plus que millénaire : une polytechnicienne en serait-elle ignorante ? 

 
* La Firme, comme on la surnomme . 
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---------- 

 

La guerre en Ukraine 
 

 Depuis fin février 2022, la guerre a repris en Ukraine où elle s’était interrompue en 2014. Sous 

prétexte de vieux contentieux liés à la seconde guerre mondiale, pas toujours faux d’ailleurs, Vladimir 

POUTINE, maître de la fédération de Russie, veut récupérer l’Ukraine devenue indépendante au 

moment de la disparition de l’URSS. Il rêve d’avoir une vaste porte sur la mer Noire comme ce fut le 

cas à l’époque de CATHERINE II, au XVIIIème siècle, qui balaya ce qui restait de l’hetmanat cosaque 

qui dominait les « marches » ukrainiennes à partir du siècle précédent. La Turquie, à l’époque Empire 

ottoman, fut la grande perdante de l’avance vers le sud de l’empire russe ; ERDOGAN est donc un 

« allié » provisoire de la Russie expansionniste qui n’a pas réalisé complètement l’annexion de 

l’Ukraine … 

 Toujours est-il que la guerre sème les ruines, fait des victimes et s’accompagne des crimes de 

guerre inhérents à la destruction des villes, villages, groupes humains de toute sorte. Qu’un malade 

soit le maître d’œuvre de ces désastres ne change rien à l’affaire ; sa propagande et son rêve 

impérialiste convainquent la population russe dans son ensemble. Que peut faire l’Europe qui est  aux 

frontières de l’Ukraine ? 

 D’ailleurs, quelle Europe ? Le sous-continent de l’Eurasie qui va de l’Oural à l’Atlantique, 

auquel cas, l’Ukraine en fait partie ? Ou l’UE (Union européenne de 27 membres) qui ne compte pas 

pour l’instant ce pays ? Le sous-continent et l’UE ne disposent pas d’une armée commune, ni équipée, 

ni dirigée par un commandement commun. Les deux entités sont plus ou moins membres de l’OTAN, 

Organisation du Traité de l’Atlantique nord, liée à la seconde guerre mondiale contre les fascistes et 

autres nazis puis à la guerre froide contre les soviétiques et leurs alliés du Traité de Varsovie 

aujourd’hui réduit en cendres. L’OTAN est surtout américaine et les Etats-Unis se préoccupent plus 

de ce qui peut advenir dans le Pacifique que de ce qui se passe en Europe : l’histoire récente des sous-

marin français commandés par l’Australie en 2016 puis déprogrammés récemment au profit des sous-

marins britanniques et ... américains en dit long sur les objectifs militaires durables de Joe BIDEN. 

La Chine de XI JINPING est le grand rival économique des Etats-Unis ; accessoirement la 

fédération de Russie est riveraine du Pacifique avec un contentieux avec la Chine le long de 

l’Amour … Que cela est loin de l’Ukraine ! 

 Donc, pas de forces militaires dignes de ce nom en Europe, l’OTAN qui équipe 

modestement les armées des différents états européens qui y adhérent, et l’armée russe pour l’heure 

efficiente en Ukraine où le vieux fond guerrier des Cosaques peut se manifester contre elle, mais pour 

combien de temps … Reste l’arme, dissuasive, mais nucléaire, dont le Royaume-Uni, hors UE, et la 

France sont pourvues ... face au mastodonte atomique russe qui ne répugne pas à parler de l’utiliser. 

Que reste-t-il à la disposition des gouvernements européens ? Pas grand-chose, sinon leur pouvoir 

diplomatique. 

 Et la future reconstruction de l’État de l’Ukraine dévastée pour le plus grand bonheur des 

capitalistes ! 
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---------- 

 

Une conférence de presse ? 

 
 Comment réagir à l’atonie de la République qui est devenue une figure de style obligée dans 

les discours des hommes politiques  qui l’emploient en oubliant que cela veut dire « la chose de 

peuple » ? Comment expliquer que la démocratie n’est pas appliquée dans le pays bien que les 

hommes (et les femmes aussi) politiques répètent à satiété qu’ils sont des démocrates comme on n’en 

fait pas d’autres comme eux mais qui ignorent de fait que ce mot signifie « le pouvoir du peuple »  ? 

Comment faire pour redonner à la Nation son sens initial qui est celui des citoyens rassemblés pour 

faire vivre l’intérêt général aux dépens des privilèges des groupes de pression qu’ils soient spirituels 

eu matériels ? Comment faut-il parler de l’ECOLE OBLIGATOIRE, LAÏQUE ET GRATUITE 

pour faire comprendre qu’elle est bazardée, démolie sciemment et ruinée par le libéralisme 

économique qui est en action depuis des dizaines d’années en France et dans l’UE ?   

 Peut-être par une conférence de presse à la veille de la rentrée scolaire 2022-

2023 organisée par les secrétaires généraux du SNCA e.i.L. Convergence et des Syndicats e.i.L. 

Convergence …   

  

Aux adhérents et sympathisants de ces organisations syndicales d’en décider. 

  

1575arsa@gmail.com 

http://www.snca-nat.fr 

 

 

 Capitalismus delendus est. 
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